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RAPPORT

relatif à l’avis de l’assemblée de la Polynésie française 
sur le projet de loi autorisant l’approbation de l’accord 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République de l’Inde relatif à la 
prévention de la consommation illicite et à la réduction 
du trafic illicite de stupéfiants, de substances 
psychotropes et de précurseurs chimiques, et des délits 
connexes,

présenté au nom de la commission des institutions, des 
affaires internationales et européennes et des relations 
avec les communes,

par Monsieur le représentant Yves CHING

Monsieur le Président,
Mesdames, Messieurs les représentants,

Par lettre n° 510/DIRAJ du 16 août 2019, le haut-commissaire de la République en Polynésie française 
a soumis pour avis à l’assemblée de la Polynésie française, un projet de loi autorisant l’approbation de l’accord 
entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République de l’Inde relatif à la 
prévention de la consommation illicite et à la réduction du trafic illicite de stupéfiants, de substances 
psychotropes et de précurseurs chimiques, et des délits connexes.

En liminaire, il importe de préciser que l’Inde représente un acteur régional majeur dans la lutte contre 
les flux illicites de produits stupéfiants. En effet, il s’agit à la fois d’un pays de transit (c ’est l ’une des 
principales routes pour le trafic international d ’héroïne à destination de l ’Asie, de l ’Australie et de l ’Amérique 
du Nord), de consommation et de production de produits stupéfiants (cannabis et médicaments contrefaits). 
Parallèlement, l’Inde joue également un rôle actif dans la lutte internationale contre les drogues.

I. Présentation de l’accord

Le présent accord vise à améliorer la coopération entre la France et l’Inde1 en matière de prévention et 
de répression de l’usage et du trafic illicites de stupéfiants. Après des négociations engagées depuis février 
2013, cet accord a été signé le 10 mars 2018. Il constitue le premier engagement bilatéral franco-indien en 
matière de coopération policière et prévoit le renforcement de la coopération technique et opérationnelle entre 
ces deux pays, tant en matière de prévention de la consommation et de traitement des usagers que de répression 
du trafic illicite.

1 Données de base sur la République de l’Inde en annexe au présent rapport
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Les articles 1er et 2 do présent accord ont trait aux définitions, objectifs, champ d’application et 
domaine de coopération. Les articles 3 à 5 définissent les modalités de coopération qui peuvent être utilisées 
pour la mise en œuvre du présent accord. Les articles 6 et 7 sont relatifs à la confidentialité des informations et 
documents reçus par chacune des parties ainsi que la protection des données personnelles. Les articles 8 à 10 
précise les modalités de suivi et d’évaluation de la coopération. L’article 11 fixe les dispositions finales (entrée 
en vigueur, dénonciation, durée de l ’accord, etc.).

La mise en œuvre de cet accord n’entraînera aucune conséquence économique ni environnementale. 
En ce qui concerne les conséquences administratives, l’accord contribuera à développer la coopération bilatérale 
entre ces deux pays, mais les charges nouvelles qui en résulteront pour les services français seront faibles. Pour 
ce qui concerne les conséquences financières, il est à noter que sa mise en œuvre se traduira par la réalisation de 
nouvelles actions de coopération technique et le développement des échanges opérationnels.

Des conséquences sociales sont également relevées dans la mesure où la France encouragera l’Inde à 
développer des politiques équilibrées qui prennent en compte à la fois la lutte contre l’offre et la réduction de la 
demande de drogue, par des actions de prévention {en particulier auprès des jeunes), de soins, 
d’accompagnement et de réduction des risques pour les usagers.

Concernant les conséquences juridiques, il est à noter que cet accord — qui prévoit une coopération 
bilatérale plus étroite — permettra de compléter les conventions internationales existantes listant notamment les 
produits classés comme stupéfiants. Il s’inscrira également en cohérence avec les engagements et instruments du 
droit européen. De plus, pour ce qui concerne le droit interne en matière de protection des données à caractère 
personnel, cet accord comporte également des dispositions constituant des « garanties appropriées » au sens du 
droit de l’Union européenne et du droit français dans la mesure où la législation indienne n’offre pas les mêmes 
garanties que ces derniers.

IL Incidences en Polynésie française

Cet accord de coopération intervient dans un domaine qui relève pour partie de la compétence de 
l’État, en application des 6° et 9° de l’article 14 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant 
statut d’autonomie de la Polynésie française.

Pour ce qui relève de la compétence de la Polynésie française, il importe de noter que les inspecteurs 
de la pharmacie et les inspecteurs et agents de la direction générale des affaires économiques interviennent dans 
la lutte contre l’usage et le trafic illicites de stupéfiants dans le cadre de la réglementation suivante :
-  la loi du 1er août 1905 sur les produits et les services ;
-  la délibération n° 78-137 du 18 août 1978 modifiée portant réglementation de l’importation, l’exportation, 

l’achat, la vente, la détention et l’emploi des substances vénéneuses en Polynésie française.

La mise en œuvre de l’accord en Polynésie française n’interférerait pas sur les dispositions des textes 
précités et ne ferait que renforcer le dispositif de coopération actuel. De plus, l’objectif de prévention et de 
répression du trafic illégal de stupéfiants au sens large ne peut que recevoir le soutien des autorités de la 
Polynésie française.
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Au regard de ces éléments, la commission des institutions, des affaires internationales et européennes 
et des relations avec les communes, réunie le 4 septembre 2019 pour examiner ce dossier, propose à l’assemblée 
de la Polynésie française d’émettre un avis favorable au projet de loi présenté.

LE RAPPORTEUR 

Yves CHING
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ANNEXE AU RAPPORT

Quelques données de base sur la République de l’Inde

R é p u b lia u e  d e  l ’ Inde

D is ta n ce  d e p u is  la P o ly n é s ie  fra n ç a is e 1 5 1 0 1  km

C ap ita le N e w  D e lh i

L a n g u e  o ff ic ie lle A n g la is  e t H in d i

P o p u la tio n  (2 0 1 7 ;  en millions d'habitants) 1 3 3 9 ,2

S u p e rfic ie 3  2 8 7  2 6 3  k m 2

M o n n a ie R o u p ie  in d ie n n e

PIB (2018  ; en  milliards de dollars) 2  7 2 6 ,3

T a ux de  c ro is s a n c e  a n n u e l (2018) + 6 ,9 8  %

A g r ic u ltu re :  1 5 ,5 %

R e sso u rce s  p r in c ip a le s In d u s tr ie  : 2 6 ,3  %  

S e rv ic e s  : 5 8 ,2  %

S itu a tio n  é c o n o m iq u e

-  R a le n t is s e m e n t d e  s a  c ro is s a n c e  e n  2 0 1 9  ;

-  M a lg ré  u n e  c ro is s a n c e  fo r te , l’ In d e  re s te  un  p a y s  p a u v re  ;

-  Q u a tr iè m e  p u is s a n c e  a g r ic o le  a u  m o n d e  ;

-  Le  s e c te u r  te r t ia ire  e s t la  p a rt ie  la  p lu s  d y n a m iq u e  d e  l'é c o n o m ie  in d ie n n e

F o rm e  d e  l’ É ta t e t In s t itu t io n s

-  R é p u b liq u e  fé d é ra le  b a s é e  s u r  u n e  d é m o c ra tie  p a r le m e n ta ire  ;

-  C h e f d e  l'E ta t : R a m  N a th  K o v in d , é lu  d e p u is  le  17 ju il le t  2 0 1 7  ;

-  P a r le m e n t c o m p o s é  d e  2 c h a m b re s  la  R a jya  S a b h a  —  c h a m b re  h a u te  a v e c  2 4 5  m e m b re s  d o n t 12 

n o m m é s  e t 2 3 3  é lu s  —  e t la  L o k  S a b h a  —  c h a m b re  b a s s e  a v e c  5 4 5  m e m b re s  ; é le c tio n s  e n  m a i 2 01 9 .

D ates h is to r iq u e s

-  1 9 4 7  : In d é p e n d a n c e  d e  l ’ In d e  ;

-  1 9 5 0  : P ro c la m a tio n  d e  la  R é p u b liq u e  (C o n s titu tio n )  ;

-  1 9 9 8  : P lu s ie u rs  e s s a is  n u c lé a ire s  p ro v o q u a n t d e s  p ro te s ta tio n s  in te rn a tio n a le s  ;

-  2 0 0 7  : P re m ie r  la n c e m e n t c o m m e rc ia l d ’un  sa te llite .

S itu a tio n  g é o g ra p h iq u e
-  A s ie  d u  S u d  ;

-  F ro n tiè re s  : P a k is ta n , C h in e , B a n g la d e s h , B irm a n ie , N é p a l, B h o u ta n  e t l’A fg h a n is ta n .

A c c o rd s  e t tra ité s  a ve c  la  F ra n ce

-  1 9 7 7  : A c c o rd  d e  c o o p é ra tio n  d a n s  le  d o m a in e  sp a tia l

-  1 9 8 0  : P ro to c o le  d a n s  le  d o m a in e  d e s  é n e rg ie s  re n o u v e la b le s

- 1 9 8 1  : A c c o rd  s u r  la  c o o p é ra tio n  d a n s  le  d o m a in e  d e  la g e s t io n  d e  l'e n v iro n n e m e n t

-  1 9 8 9  : A c c o rd  d e  c o o p é ra tio n  s c ie n tif iq u e  e t te c h n iq u e  en  m a tiè re  d e  b io te c h n o lo g ie s

-  1 9 9 8  : C o n v e n tio n  d 'e n tra id e  ju d ic ia ire  e n  m a tiè re  p é n a le

-  2 0 0 6  : A c c o rd  d e  c o o p é ra tio n  d a n s  le  d o m a in e  d e  la  d é fe n s e

- 2 0 0 8  : A c c o rd  d e  s é c u r ité  s o c ia le

-  2 0 1 0  : A c c o rd  re la tif  à la  ré p a rtit io n  d e s  d ro its  d e  p ro p r ié té  in te lle c tu e lle  d a n s  le s  a c c o rd s  d e  

d é v e lo p p e m e n t d e s  u til is a tio n s  p a c if iq u e s  d e  l’é n e rg ie  n u c lé a ire

-  2 0 1 3  : A c c o rd  s u r  l ’e x e m p tio n  ré c ip ro q u e  d e  v is a s  d e  c o u r t  s é jo u r  p o u r  le s  t itu la ire s  d ’un  p a s s e p o rt 

d ip lo m a tiq u e

Sources :

Site internet du Ministère français des affaires étrangères
Site internet de la Direction générale du trésor (Ministère français des finances)
Site internet de la Banque mondiale





ASSEMBLÉE 
DE LA

POLYNÉSIE FRANÇAISE

AVIS N° A/APF

DU

sur le projet de loi autorisant l’approbation de 
l’accord entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République de 
l’Inde relatif à la prévention de la consommation 
illicite et à la réduction du trafic illicite de 
stupéfiants, de substances psychotropes et de 
précurseurs chimiques, et des délits connexes

L’ASSEMBLÉE DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la 
Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d’autonomie 
de la Polynésie française ;

Vu la lettre n° 510/DIRAJ du 16 août 2019 du haut-commissaire de la République en Polynésie 
française soumettant à l’avis de l’assemblée de la Polynésie française un projet de loi autorisant l’approbation de 
l’accord entre le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République de l’Inde 
relatif à la prévention de la consommation illicite et à la réduction du trafic illicite de stupéfiants, de substances 
psychotropes et de précurseurs chimiques, et des délits connexes ;

Vu la lettre n° /2019/APF/SG du portant convocation en séance des représentants
à l’assemblée de la Polynésie française ;

Vu le rapport n° du de la commission des institutions, des affaires internationales et 
européennes et des relations avec les communes ;

Dans sa séance du

ÉMET L ’AVIS SUIVANT :

Le projet de loi autorisant l’approbation de l’accord entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la République de l’Inde relatif à la prévention de la consommation illicite et à la 
réduction du trafic illicite de stupéfiants, de substances psychotropes et de précurseurs chimiques, et des délits 
connexes recueille un avis favorable de l’assemblée de la Polynésie française.

Le présent avis sera publié au Journal officiel de la Polynésie française et transmis, accompagné de son 
rapport de présentation, au haut-commissaire de la République en Polynésie française, au Président de la Polynésie 
française, aux présidents de l’Assemblée nationale et du Sénat et aux parlementaires de la Polynésie française.

La secrétaire, Le président,

Béatrice LUCAS Gaston TONG SANG


